Nations Unies 


S/PV.5577 (Resumption 1) 



Conseil de securite 

Soixante et unieme annee 


5577 6 seance 

Lundi 4 decembre 2006, a 15 h 15 
New York 


Provisoire 


President : M. Al-Nasser. (Qatar) 

Membres : Argentine . M. Ainchil 

Chine . M. Li Kexin 

Congo. M. Gayama 

Danemark. M me Loj 

Etats-Unis d’Amerique. M. Ohlson 

Federation de Russie. M. Shcherbak 

France. M. Vandeville 

Ghana. M. Christian 

Grece . M. Filippidou 

Japon . M. Takase 

Perou . M. Voto-Bernales 

Republique-Unie de Tanzanie. M. Mahiga 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord . . . M me Johansen 
Slovaquie . M. Burian 


Ordre du jour 

La protection des civils dans les conflits armes 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en frangais et l’interpretation des 
autres declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de 
securite. Les rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies 
doivent etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de 
la delegation interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de 
seance, bureau C-154A. 


06-64062 (F) 


















S/PV.5577 (Resumption 1) 


La seance est reprise a 15 h 25. 

Le President (parle en arabe ) : Comme je l’ai 
signale a la seance de ce matin, je voudrais rappeler a 
tous les orateurs de bien vouloir limiter leurs 
declarations a cinq minutes au maximum, afin de 
permettre au Conseil de mener ses travaux avec 
diligence. Les delegations qui ont prepare de longues 
declarations sont invitees a en distribuer le texte ecrit 
et a en prononcer une version abregee, lorsqu’elles 
prendront la parole dans la salle. 

M. Ainchil (Argentine) {parle en espagnoT) : Ma 
delegation voudrait vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque ce debat sur la protection 
des civils dans les conflits armes. En meme temps, 
nous remercions le Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires et Coordinateur des secours 
d’urgence, M. Jan Egeland, de l’expose qu’il a presente 
au Conseil. Nous nous felicitons tout particulierement 
de l’excellent travail qu’il accomplit a la tete du 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
(BCAH) a une epoque fort difficile pour la 
communaute humanitaire. Son engagement et son 
devouement ont eu une incidence decisive sur la vie 
des populations touchees par les situations d’urgence 
humanitaire, les groupes vulnerables et les populations 
deplacees. 

La situation decrite par le Coordinateur des 
secours d’urgence demontre clairement la persistance 
d’atrocites commises contre des civils, dont l’ampleur 
depasse largement les statistiques indiquant une 
augmentation ou une diminution de certaines 
categories d’actes de violence ou d’attaques. 

Ma delegation condamne fermement ces attaques 
et voudrait reaffirmer qu’aucune consideration de 
securite nationale ne peut l’emporter sur l’obligation 
premiere de tous les Etats et parties a un conflit de 
respecter les regies du droit international humanitaire, 
consacrees par les Conventions de La Haye et les 
Conventions de Geneve ainsi que leurs protocoles 
additionnels. 

Le Conseil de securite a considerablement 
contribue au regime international de protection des 
civils par ses resolutions 1265 (1999), 1296 (2000) et 
1674 (2006). En meme temps, le Conseil a requ un 
mandat clair de l’Assemblee generale, a savoir prendre 
des mesures collectives de fai^on opportune et decisive 
pour proteger les populations du genocide, des crimes 


de guerre, du nettoyage ethnique et des crimes contre 
l’humanite. 

Le cadre juridique que j’ai mentionne 
precedemment met a la disposition du Conseil de 
securite un ensemble d’instruments pour proteger les 
civils. II incombe au Conseil de les utiliser pleinement. 

A ce sujet, nous tenons a souligner l’importance 
de veiller a ce que les mandats des missions de 
maintien de la paix, des missions politiques et des 
missions de consolidation de la paix comprennent des 
dispositions relatives a la protection des civils, en 
particulier des groupes qui requierent une attention 
particuliere, des femmes et des enfants. Ces 
dispositions doivent egalement aborder les questions 
relatives a l’acces complet et sans entrave du personnel 
humanitaire aux civils touches par les conflits armes. 

En meme temps, le Conseil s’est declare dispose 
a examiner les situations de violations systematiques, 
flagrantes et generalises du droit international 
humanitaire et du droit relatif aux droits de l’homme, a 
adopter des mesures appropriees pour contribuer a 
l’instauration d’un environnement sur et a envisager la 
creation de zones et de couloirs pour proteger les civils 
et acheminer l’aide humanitaire. 

Outre ces mandats importants, il y a des 
domaines relevant du travail du Conseil dans lesquels 
d’autres ameliorations pourraient encore etre 
apportees. J’en veux pour exemple l’idee d’ameliorer 
le mecanisme de communication de l’information sur 
la protection des civils, afm de permettre un suivi 
approprie dans chacune des situations inscrites a 
l’ordre du jour du Conseil. 

L’amelioration des mecanismes de 

communication de l’information est egalement 
importante au debut d’une crise, lorsque les civils sont 
touches et qu’une alerte precoce pourrait permettre au 
Conseil de prendre des mesures preventives pour 
proteger les civils. 

Enfin, nous considerons qu’il est possible de faire 
avancer le travail normatif du Conseil de securite 
s’agissant de la protection des civils, en particulier 
dans les domaines ou les crises actuelles indiquent 
qu’il est manifestement necessaire d’aller plus avant. 

Les situations de deplacement interne constituent 
l’un de ces domaines. Nous nous felicitons du travail 
accompli par le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires et de son role de chef de file dans le 
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domaine de l’assistance et de la protection aux 
personnes deplacees a l’interieur de leur pays. En 
meme temps, des mandats de plus vaste portee sont 
necessaires, si la communaute internationale a la 
volonte politique necessaire pour aborder cette 
question dans toute sa complexite. D’autres domaines 
dans lesquels un travail normatif supplemental peut 
etre envisage sont notamment les liens entre les armes 
legeres et la protection des civils, l’usage 
disproportionne de la force et les fins de la guerre. 

Enfin, nous croyons comprendre que la situation 
des journalistes en temps de conflit meriterait 
egalement de mobiliser l’attention du Conseil, et nous 
nous felicitons de 1’initiative de la France et d’autres 
pays europeens allant dans ce sens. 

M me Luj (Danemark) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord 
remercier votre delegation d’avoir convoque la 
presente reunion consacree a la protection des civils 
dans les conflits armes. 

Je souhaiterais egalement adresser mes sinceres 
remerciements au Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires, M. Jan Egeland, pour sa 
determination constante et sans faille a porter secours 
aux millions d’innocents qui sont pris au piege des 
consequences negatives des conflits armes. Nous lui 
souhaitons plein succes dans ses entreprises futures. 

Par ailleurs, je souhaiterais pleinement associer 
ma delegation a la declaration qui sera faite plus tard 
au cours du debat par le Representant permanent de la 
Finlande au nom de l’Union europeenne. 

Comme la declaration de M. Egeland l’illustre 
clairement, les efforts deployes par le Conseil de 
securite pour maintenir la paix et la securite demeurent 
aujourd’hui insuffisants au plan international. II 
s’ensuit que la necessite de proteger les civils touches 
par les conflits armes est un imperatif constant pour le 
Conseil, et le restera longtemps encore. C’est pour 
cette raison que nous ne pouvons nous permettre de 
traiter de cette question sur une base qui est 
pratiquement au cas par cas. Les populations qui en ont 
besoin doivent pouvoir compter sur notre volonte 
d’aller a leur secours et les auteurs des violences 
doivent etre surs que leurs crimes ne demeureront pas 
impunis. Les efforts deployes par le Conseil et par la 
communaute internationale dans son ensemble en vue 
de proteger les civils dans les situations de conflit 


doivent etre plus previsibles, plus rapides et plus 
systematiques. 

II existe deja d’un cadre global qui nous permet 
de proteger les civils dans les conflits armes. II est 
constitue en particulier du vaste corpus du droit 
international humanitaire et des trois resolutions 
importantes du Conseil de securite sur cette question. 
Le Conseil devrait done, a titre immediat, se consacrer 
a mettre en oeuvre ce cadre de protection, et ce afin 
d’obtenir une veritable amelioration de la situation sur 
le terrain. 

II conviendrait de mettre l’accent sur la mise en 
place de missions de maintien de la paix plus 
completes, en incorporant, entre autres, une dimension 
de protection des civils qui serait l’element central des 
mandats des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. Ces mandats devraient s’accompagner 
des capacites et de l’appui concret necessaires pour 
permettre aux forces de maintien de la paix de 
repondre aux besoins de protection sur le terrain, 
notamment en prenant des mesures fermes contre la 
violence sexuelle et en assurant une protection aux 
personnes deplacees a l’interieur de leur pays. 

La protection des civils constitue un probleme 
aux dimensions multiples, tout comme doivent l’etre 
les reponses que nous apportons a ce probleme. Nous 
devons tirer pleinement parti du nombre d’outils 
relativement limite qui sont a la disposition du Conseil 
de securite. Cela implique notamment de renforcer 
notre capacite de surveiller et de rendre compte des 
violations commises contre les civils - activite qui a 
ete menee avec succes pour la question des enfants 
victimes des conflits armes. Mais cela implique 
egalement de renvoyer les auteurs de violations devant 
les tribunaux internationaux, y compris la Cour penale 
internationale, et de recourir aux sanctions ciblees pour 
dissuader d’attaquer les civils, notamment les 
travailleurs humanitaires, les membres des 
organisations non gouvernementales et les journalistes. 
Le Conseil de securite doit surmonter sa repugnance a 
utiliser pleinement ces outils s’il souhaite 
veritablement progresser sur la question de la 
protection. 

Chaque Etat a, pour son propre compte, la 
responsabilite de proteger sa population du genocide, 
des crimes de guerre, du nettoyage ethnique et des 
crimes contre l’humanite. Malheureusement, dans 
certains cas, les Etats echouent manifestement a fournir 
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la protection necessaire - ou bien l’Etat est lui-meme 
l’auteur des violences. Dans les situations ou les Etats 
font eux-memes la guerre a leur propre population, la 
responsabilite de proteger les civils devient alors celle 
de la communaute internationale. Nous avons une 
obligation morale et politique de ne pas tourner le dos 
aux nombreux civils victimes de violences commises 
soit par leur gouvernement, soit avec l’assentiment de 
ce dernier. 

Que la notion de la responsabilite de proteger 
doive ou non etre examinee plus avant en tant que telle, 
c’est la un point ici sans importance. Compte tenu du 
manque d’action ou d’engagement qui prevaut par 
ailleurs, la volonte politique elementaire de ne pas 
laisser se produire un nouveau Rwanda ou un nouveau 
Srebrenica est notre responsabilite a tous, y compris 
celle du Conseil de securite et des autres organes de 
l’ONU. 

Le Danemark se felicite, a cet egard, de la 
decision adoptee par le Conseil des droits de l’homme 
de convoquer une session extraordinaire consacree a la 
situation des droits de l’homme au Darfour. II est grand 
temps que tous les acteurs participent a un dialogue 
general et constructif sur cette situation inadmissible. 
Ce dialogue doit quant a lui permettre de pouvoir 
adopter rapidement des mesures resolues pour attenuer 
les souffrances qu’endure la population du Darfour. 

La communication et la diffusion des 
informations sur les zones plongees dans un conflit 
constituent souvent le seul espoir qu’ont les 
populations touchees de peser sur les acteurs 
nationaux, regionaux et internationaux, afm que ces 
derniers agissent et reglent la situation. Le Danemark 
est done particulierement preoccupe par 
1’augmentation inquietante du nombre des agressions 
dont ont ete victimes les journalistes au cours des 
recents conflits armes. II est inadmissible de continuer 
de prendre pour cible des journalistes, en violation 
flagrante du droit international humanitaire, et le 
phenomene a desormais atteint un niveau tel que le 
Conseil de securite doit clairement condamner cette 
situation. Nous esperons que l’initiative presentee sur 
cette question importante par la France et la Grece, et 
appuyee par le Royaume-Uni, la Slovaquie et le 
Danemark, trouvera l’appui general du Conseil de 
securite. 

M. Voto-Bernales (Perou) (parle en espagnol) : 
Tout d’abord, je voudrais remercier de son expose 


M. Jan Egeland, Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires. 

D’apres les informations qu’il nous a presentees, 
il y a encore beaucoup de chemin a parcourir pour que 
l’ONU soit efficace dans la protection des civils 
touches par les conflits armes. Compte tenu des 
situations decrites par M. Egeland, il convient de 
reaffirmer la responsabilite de l’ONU en matiere de 
protection des droits de l’homme dans le monde. De 
meme, il faut reaffirmer le devoir d’empecher les 
crimes de guerre, le genocide et le nettoyage ethnique, 
ainsi que la necessite d’assurer l’acces humanitaire aux 
populations civiles touchees par les conflits et de 
proteger le personnel qui achemine l’aide humanitaire, 
ainsi que tous les civils qui y participent. Dans cet 
esprit, le Perou estime que le Conseil de securite doit 
continuer de promouvoir des mesures efficaces et 
realisables pour garantir la protection des civils qui se 
trouvent plonges dans les differents conflits armes. 

Sur ce point, je voudrais formuler quelques 
observations concernant les taches qui attendent le 
Conseil dans ce domaine. 

Tout d’abord, il faut s’efforcer de parvenir a 
l’application pleine et entiere de la resolution 1674 
(2006), adoptee par le Conseil en avril dernier, et 
continuer d’inclure des directives et des regies claires 
pour la protection des civils dans toutes les resolutions 
sur les pays concernes par des mandats relatifs a des 
operations de maintien de la paix. Il faut aussi en 
controler leur application pleine et entiere. Le 
Secretaire general devrait informer regulierement le 
Conseil de l’integration des dispositions de la 
resolution 1674 (2006) dans les mandats, nouveaux ou 
renouveles, des missions et continuer de surveiller les 
cas concrets dans lesquels les conflits et/ou les crises 
humanitaires ont conduit la population civile a etre 
victime de la violence, de l’insecurite et de la violation 
systematique de ses droits fondamentaux. 

Au sein du systeme des Nations Unies, il 
convient de rechercher une plus grande cooperation 
entre les institutions specialisees presentes sur le 
terrain, afm d’ameliorer l’efficacite de la protection 
des civils, y compris les personnes deplacees a 
l’interieur de leur propre pays. Ces efforts aideront a 
donner un suivi plus efficace aux decisions du Conseil 
de securite. 

De meme, le Conseil devrait cooperer avec la 
Cour penale internationale dans la lutte contre 
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Pimpunite. La sanction effective des responsables de 
graves violations des droits de l’homme constitue une 
obligation pour la communaute internationale et un 
message energique que l’etat de droit reste en vigueur. 

Nous exprimons notre preoccupation devant la 
persistance des situations a risque pour les populations 
civiles que M. Egeland a mentionnees ce matin, 
notamment la situation au Darfour, a Gaza, au Tchad, 
dans le nord de l’Ouganda, en Iraq, en Afghanistan et 
au Kosovo. Nous avons pris note des cinq priorites que 
M. Egeland a presentees afin que le Conseil puisse 
travailler a l’avenir sur la question de la protection des 
civils. Ces priorites traduisent avec acuite les domaines 
auxquels il faut accorder davantage d’attention, par 
exemple le travail de prevention, la communication, en 
temps opportun, des informations sur les crises 
humanitaires et le travail de cooperation avec la societe 
civile, y compris les organisations non 
gouvernementales. 

Avant de terminer, je voudrais exprimer la 
reconnaissance du Perou a M. Egeland. Nous saluons 
le devouement dont il a fait preuve pour la defense et 
la protection des populations civiles touchees par les 
immenses crises humanitaires dont le monde a ete le 
temoin. 

M. Gayama (Congo) : Au nom de ma delegation, 
je voudrais vous exprimer, Monsieur le President, notre 
plaisir de vous voir assurer la presidence du Conseil de 
securite pour le mois de decembre. Le Qatar est un 
pays dont la sensibilite aux questions touchant a la paix 
et a la securite en faveur des populations civiles n’est 
plus a demontrer. Votre pays, Monsieur le President, a 
toujours su exprimer son engagement a cet egard en de 
multiples occasions, particulierement dans les 
soubresauts qui ont marque ces derniers temps, la crise 
du Moyen-Orient. 

Je souhaite egalement saluer l’Ambassadeur du 
Perou et son equipe pour le bilan tres professionnel 
qu’il nous a fait retenir de la presidence de ce Conseil 
assumee le mois dernier. 

Nous ne saurions done que vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir, des le debut de votre 
mandat a la tete du Conseil, pris l’initiative d’organiser 
ce debat sur la protection des civils dans les conflits 
armes, une question dont l’importance se mesure au 
nombre et a la gravite des situations dont le monde 
d’aujourd’hui est le theatre, devoilant de plus en plus 
la fragilite des populations civiles. 


M. Jan Egeland nous en a fait rapport avec toute 
l’expertise et la profondeur qu’on lui connait et dont 
notre Organisation aura tout interet a s’inspirer. 

Les informations actuelles chiffrent a 27 millions 
le nombre de personnes affectees par des guerres ou 
des catastrophes analogues dans 29 pays du monde. 
Categorises en refugies ou personnes deplacees, ces 
effectifs temoignent avant tout de l’ampleur d’un 
phenomene en augmentation. Aucun continent n’a ete 
epargne -Asie, sud de l’Europe, Moyen-Orient, 
Afrique -, plaqant en majorite des femmes et des 
enfants en situation de grande vulnerability. 

Les conflits armes ont pour caracteristique 
essentielle d’etre des tragedies occasionnees par 
l’homme, a la difference des catastrophes dites 
naturelles, qui peuvent elles aussi directement ou 
indirectement relever de la responsabilite humaine. 
Elles donnent lieu alors a toutes sortes d’atteintes 
physiques, morales, juridiques affectant 1’integrity, la 
liberty et les droits fondamentaux de la personne 
humaine. 

Pour ce qui est des situations de guerre, qui nous 
preoccupent ici, le droit international humanitaire a fait 
de la protection des civils un de ses principes 
fondamentaux. A ce titre, les civils qui ne participent 
pas aux hostilites ne doivent, en aucune circonstance, 
etre attaques, mais plutot epargnes et proteges. C’est ce 
que prescrivent les instruments internationaux 
specifiques, notamment les Conventions de Geneve de 
1949 et leurs protocoles additionnels de 1977, auxquels 
il convient d’associer en particulier la resolution 1674 
(2006) du Conseil de securite, et dont il convient plus 
que jamais d’assurer le suivi et le respect a travers des 
mesures concretes. 

A son niveau, le Secretaire general a lance un 
appel consolide consistant a financer, a hauteur de 3,9 
milliards de dollars, l’aide humanitaire en vue 
d’assurer la protection de milliers de personnes en 
desherence pour 2007. Nous l’en remercions. 

C’est ici l’occasion de saluer les efforts deja 
fournis par certains pays. Nous mentionnerons la 
Suede, qui est le seul pays a consacrer 0,05 % de son 
PIB a l’aide humanitaire. Nous ne pourrions des lors 
qu’interpeller d’autres pays pour qu’ils ne relachent 
pas leurs engagements au moment ou s’accroissent les 
besoins des populations civiles en proie aux conflits 
armes ou aux catastrophes naturelles. 
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Un fait important merite d’etre associe a 
l’urgence et a la necessity de porter assistance a des 
populations non belligerantes. Nous faisons allusion a 
l’oeuvre accomplie, souvent avec abnegation et 
courage, par les organisations intergouvernementales, 
telles que le Comite international de la Croix-Rouge ou 
le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies, ou encore, de plus en plus, par les 
organisations non gouvernementales. II s’agit d’assurer 
la protection de ces hommes et femmes qui, souvent, 
au peril de leur propre vie, apportent secours et espoir 
a ceux qui sont en detresse. Nous voudrions leur rendre 
un hommage merite en exprimant l’interet d’une prise 
de conscience accrue quant aux conditions optimales 
de securite dont les travailleurs humanitaires ont 
besoin pour l’accomplissement de leur noble mission. 

Cette obligation de protection des civils 

concernes incombe, au premier chef, aux 

gouvernements. Ceux-ci doivent, en effet, faire tout ce 
qui est en leur pouvoir pour faire beneficier de la 
protection la plus efficace tous ceux qui relevent de 
leur autorite, en tant que pouvoir legitime investi de la 
latitude necessaire de garantir a leurs concitoyens, 
comme aux partenaires, le maximum de securite dont 
ceux-ci ont besoin. 

Nous avons, ici meme, le 28 novembre dernier, 
debattu du sort des enfants dans les conflits armes. En 
elargissant aujourd’hui le champ d’application des 
conventions internationales a l’ensemble des civils 
innocents, c’est tout l’enjeu de l’extension des zones 
d’application de l’etat de droit que nous voudrions ici 
mettre en exergue. 

A l’heure ou les guerres dites classiques opposant 
ce qui etait convenu naguere d’appeler « armees 
ennemies » ou « nations ennemies » cede souvent le 
pas aux conflits dits civils, la marge entre l’erreur 
designee pudiquement par « degats collateraux » et le 
crime crapuleux s’estompe dangereusement. Nous le 
voyons au Darfour avec la triste surenchere sanglante 
orchestree par des groupes armes aux motivations 
douteuses et un Gouvernement soudanais dont 
l’impuissance confine a de l’indifference et la febrilite 
a une sorte de demission devant l’ampleur des 
exactions de moins en moins tolerables. 

En Afrique, en effet, le conflit du Darfour est en 
passe de devenir le prototype meme du deni de droit et 
du cynisme oppose aux valeurs les plus elementaires de 
la dignite humaine. Sans doute, une certaine page a-t- 


elle ete tournee ou est en voie de l’etre en Sierra Leone 
et au Liberia, puis en Republique democratique du 
Congo, ou des atrocites tout aussi condamnables 
avaient ete relevees, ainsi que le laisse egalement 
constater le bilan desastreux de l’Armee de resistance 
du Seigneur dans le nord de l’Ouganda. 

Le Conseil de securite a deja eu egalement, a 
plusieurs reprises, a deplorer le sort des populations du 
Moyen-Orient, victimes de bavures militaires ou 
d’actes terroristes visant des populations civiles 
eperdues dans les camps antagonistes tant au Liban, en 
Israel, en Palestine qu’en Iraq. De meme, en ex- 
Yougoslavie, la communaute internationale a fait, ces 
dernieres annees, plus que deplorer les crimes odieux. 

La communaute internationale se trouve, en ces 
cas, comme en d’autres, face a deux sortes 
d’obligations qui ne se contredisent d’ailleurs pas : 
1’obligation de prevenir et celle d’agir. Ma delegation 
s’emploie a l’heure actuelle, a la tete du Groupe de 
travail du Conseil de securite sur la prevention des 
conflits, a determiner differents facteurs pouvant 
degager, a l’intention du Conseil de securite, des pistes 
susceptibles d’enrichir une demarche pratique propre a 
favoriser la prevention de conflits dont sont 
exagerement victimes les populations civiles. 

Pour terminer, je dirais que le debat d’aujourd’hui 
nous offre aussi ainsi 1’opportunity, d’une part, de 
reaffirmer notre engagement commun relatif aux 
dispositions du droit international humanitaire visant a 
proteger les personnes civiles en situation de conflit 
arme, qui doivent etre protegees en toutes 
circonstances; et, d’autre part, d’examiner les actions a 
entreprendre a divers niveaux, ainsi que leur impact sur 
les personnes concernees. 

En d’autres termes, les drames provoques par 
l’homme ne devraient pas s’ajouter aux catastrophes 
naturelles, comme pour en amplifier 1’impact dans un 
monde deja si mal protege par les ambitions humaines. 
Voila qui devrait encore faire l’objet, du reste, d’un 
autre debat. Pour l’heure, nous exprimons notre appui 
au projet de declaration prepare par la presidence, et 
sommes disposes a l’examiner tres favorablement. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
representant du Congo des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Mahiga (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : Monsieur le President, je vous 
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felicite une nouvelle fois de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de 
decembre. Et, une nouvelle fois, je felicite la 
delegation peruvienne de la tache accomplie avec brio 
pendant le mois de novembre. 

Monsieur le President, nous vous remercions 
d’avoir organise cet important debat et souhaitons a 
l’Etat du Qatar plein succes a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois de decembre 2006. Je tiens 
egalement a remercier le Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires, M. Jan Egeland, de son expose 
tres eclairant. 

Renforcer la protection des civils dans les conflits 
armes est une responsabilite fondamentale des Etats et 
de la communaute internationale, qui ne permet pas 
l’echec. D’apres les estimations, pres de 90 % des 
quelques centaines de milliers de personnes qui 
meurent chaque annee des suites directes de la guerre, 
des insurrections de faible intensite ou de la famine et 
des maladies engendrees par celles-ci sont des victimes 
innocentes qui ne participaient pas aux combats. 
D’autres formes de violence dont les civils patissent 
sont les actes de represailles, le recrutement force, les 
enlevements, les viols, 1’exploitation sexuelle et la 
violence sexiste. La protection des civils doit par 
ailleurs englober les agents humanitaires qui travaillent 
aupres des refugies et des personnes deplacees. 

L’insecurite dont ils sont victimes decoule de la 
presence et des agissements des groupes armes et des 
milices, a l’interieur et dans les environs des camps et 
des agglomerations. II convient de rappeler aux 
gouvernements leur obligation de les proteger. 

Comme l’a judicieusement souligne M. Egeland, 
les deplacements de populations civiles a l’interieur 
des zones de conflit progressent en nombre et en 
complexity. S’il y a lieu de se feliciter du recul 
constant du nombre des refugies, le probleme des 
personnes deplacees exige en revanche davantage 
d’efforts. Le Groupe d’experts de haut niveau sur la 
coherence a l’echelle du systeme a reconnu qu’il fallait 
une meilleure coordination des operations, des 
ressources et de la protection des personnes deplacees. 

Les enfants, en particulier, sont devenus les 
principales victimes des conflits armes. Dans certains 
cas, la proportion d’enfants soldats est estimee a 60 %. 
II ne fait aucun doute que la realite sur le terrain est 
encore plus sombre que le tableau brosse par nos 
statisticiens. Voila pourquoi nous insistons nous aussi 


sur la necessity de renforcer l’action engagee par 
l’ONU pour proteger les civils, dont les enfants, dans 
les conflits armes. 

Certes, le principal objectif strategique est 
d’abord de prevenir les conflits et leur reprise. Cet 
objectif rejoint le projet mis en oeuvre pour accroitre au 
plus vite l’efficacite de l’ONU en matiere de maintien 
de la paix et de la securite internationales. Meme si la 
protection des civils dans sa forme actuelle a toujours 
joue - et continuera a jouer - un role extremement 
important, tout progres accompli dans ce domaine 
concourt a part entiere au maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

C’est la raison pour laquelle nous confirmons 
notre volonte de servir cette grande cause humanitaire. 
De plus, nous condamnons toute partie a un conflit 
dans lequel des civils sont la cible deliberee d’attaques 
suivant une strategic de guerre et pour obtenir un 
avantage militaire. De tels actes sont intolerables et 
contraires a la conduite civilisee exigee de nos jours en 
temps de guerre. Nous sommes convaincus que tous les 
auteurs de ce type d’actes doivent etre reconnus 
coupables de violation du droit international et traduits 
en justice afin de mettre fin a la culture de l’impunite. 

Nous estimons que, pour etre fecond, le debat 
d’aujourd’hui doit aller au-dela des denonciations et 
condamnations. Fortement preoccupe par l’ampleur de 
la tragedie dont patissent les populations civiles, 
comme recemment au Moyen-Orient et au Darfour, le 
Conseil de securite reste saisi de la question. 

Les situations les plus difficiles pour le Conseil et 
la communaute internationale en general sont celles ou, 
outre qu’ils ne parviennent pas a proteger leurs 
citoyens, les gouvernements eux-memes sont la cause 
de l’insecurite. Comment, dans de telles circonstances, 
exercer notre responsabilite commune? En veillant a ce 
que les gouvernements concernes soient tenus pour 
responsables et aient a rendre compte de leurs actes. 

II est tout aussi difficile d’identifier les lacunes 
dans les normes de droit international et dans leur 
application par les acteurs humanitaires ainsi que 
d’aider les Etats qui n’ont pas les moyens de proteger 
les differentes categories de civils touches. 

Notre experience dans la region des Grands Lacs 
montre qu’il est utile et bien plus efficace d’aborder les 
problemes de la securite et du developpement sous 
1’angle regional. Nous apprecions a sa juste valeur le 
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soutien prete par le Conseil et la communaute 
internationale aux processus de paix engages au 
Burundi et en Republique democratique du Congo, qui 
ont mis fin aux guerres prolongees et ouvert la voie a la 
reconciliation nationale ainsi qu’a l’institutionnalisation 
de l’etat de droit et au respect des droits de l’homme. 

En effet, les perspectives de paix, de meme que le 
pacte de paix et de securite qui devrait etre signe ce 
mois-ci a Nairobi seront d’un grand secours pour la 
region puisqu’ils renforceront la securite regionale et la 
protection des civils. 

La Tanzanie est tres reconnaissante au Conseil de 
cette evolution positive, a laquelle il a contribue en 
aidant a promouvoir la paix et la securite dans la region 
des Grands Lacs. 

Nous partageons l’avis des delegations qui ont 
attire l’attention sur la necessite de resoudre la 
question de la proliferation et de la circulation illegale 
des armes legeres, lesquelles alimentent les conflits et 
accroissent le nombre des victimes civiles. Cette 
question exige une plus grande action concertee de la 
part des differents organes competents du systeme des 
Nations Unies afm de renforcer la protection des civils. 

Je ne saurais terminer ma declaration sans 
exprimer la grande preoccupation de ma delegation 
devant le fait que des Etats et acteurs non etatiques 
engages dans un conflit arme tendent a compromettre 
ouvertement la neutrality de l’ONU et a contester son 
impartiality lorsqu’il s’agit de deployer des soldats de 
la paix ou des observateurs dans les secteurs relevant 
de leur controle. Les Etats Membres doivent recevoir 
l’assurance que l’ONU est, par definition, un partenaire 
indispensable dans la protection de leurs civils en cas 
de conflit arme. Le devoir principal de l’ONU consiste 
non seulement a maintenir la paix et la securite entre 
les Etats Membres mais aussi a proteger leurs 
populations civiles. La securite et la protection des 
personnes doivent etre tout aussi importantes que celles 
des Etats. Les deux doivent etre traitees ensemble. 

Enfin, nous exprimons une nouvelle fois notre 
reconnaissance a M. Egeland, qui a su accroitre 
1’importance accordee aux questions humanitaires dans 
les priority s internationales et dans l’ordre du jour du 
Conseil. II laissera derriere lui une oeuvre empreinte de 
courage et devouement et, surtout, l’on se souviendra 
de sa determination a proteger et a aider les civils dans 
des situations precaires qui les rendent particulierement 
vulnerables. 


Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
representant de la Republique-Unie de Tanzanie de ses 
paroles aimables a mon egard. 

M. Shcherbak (Federation de Russie) {parle en 
rnsse) : En tout premier lieu, nous voudrions feliciter, 
par votre entremise, la delegation qatarienne de son 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de decembre, le dernier mois de l’annee. Nous 
adressons egalement nos remerciements a la delegation 
peruvienne qui a assume la presidence du Conseil de 
securite en novembre et s’est acquittee avec efficacite 
de sa tache. 

Notre delegation est reconnaissante a M. Egeland 
de ses informations actualisees sur la protection des 
civils dans les conflits armes. Nous le remercions du 
travail qu’il a accompli dans l’exercice de ses fonctions 
et lui souhaitons plein succes dans ses activites futures. 

Malheureusement, il ne s’ecoule pas un jour sans 
que l’on prenne connaissance de nouveaux meurtres, 
sevices et autres formes de violence commises contre 
des civils dans les conflits armes. Malgre l’existence 
de nombreux instruments de droit international 
humanitaire et de droit relatif aux droits de l’homme, 
les victimes civiles et les destructions de biens 
collectifs civils enregistrees dans la plupart des conflits 
actuels ne sont pas une simple consequence de la 
guerre mais le resultat d’actes deliberes. La destruction 
au cours de ces operations militaires des systemes de 
protection medicale et sociale entraine egalement le 
deces de personnes qui meurent de faim ou de maladie 
ou des consequences directes de la violence. L’annee 
qui s’est ecoulee n’a pas fait exception a la regie et elle 
a ete assombrie de nombreux conflits qui ont provoque 
des souffrances parmi les populations civiles. Cela 
souligne une fois de plus l’importance d’une reaction 
operationnelle de la part de l’ONU dans les cas ou des 
violences visent des populations pacifiques, et ou sont 
detruits des elements d’infrastructure civile au cours de 
conflits armes. Ces derniers temps, c’est une 
problematique qui a occupe une place toujours plus 
importante a l’ordre du jour humanitaire de 
1’Organisation et exige 1’adoption de mesures 
systemiques aux niveaux international, regional et 
national. Les elements clefs sont ici la coordination et 
une stride repartition des taches et ce, en pleine 
conformity avec la Charte des Nations Unies. 

C’est sur cette toile de fond que nous demandons 
que l’on traite avec la plus grande circonspection les 
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documents ou autres concepts elabores sans l’accord de 
tous les Etats Membres de l’ONU, ou qui n’ont pas ete 
prealablement examines dans le cadre de 
1’Organisation. Nous demandons instamment qu’en 
pared cas, ils ne soient pas presentes comme des 
normes internationales reconnues par tous. 

Dans ce contexte, et c’est tout a fait naturel, la 
notion de responsabilite de proteger n’est pas appliquee 
du fait que, sous sa forme actuelle, elle ne jouit pas 
d’un soutien suffisamment large parmi les Etats 
Membres. Selon nous, il aurait ete beaucoup plus 
productif de parler de 1’application d’une variante plus 
acceptable - cede qui est consacree dans le Document 
final du Sommet mondial de 2005 - a savoir la 
responsabilite de proteger les populations civiles des 
genocides, des crimes de guerre, du nettoyage ethnique 
et des crimes contre l’humanite. Je souhaiterais 
souligner une fois de plus que d’apres ce concept, la 
responsabilite premiere incombe aux gouvernements 
nationaux dont les efforts doivent etre soutenus par la 
communaute internationale et ce, sans compromettre la 
souverainete de ces Etats. 

Nous esperons que la Commission de 
consolidation de la paix adoptera des mesures 
concretes en vue de contribuer a la stabilisation des 
situations d’apres conflit. 

En ce qui concerne le reglement des situations de 
conflit, nous notons que le Conseil de securite 
s’interesse de plus en plus, dans l’exercice de ses 
responsabilites en matiere de maintien de la paix et de 
la securite internationales, a la question des 
populations civiles. La resolution 1674 (2006), adoptee 
cette annee, developpe plus avant les activites 
entreprises par le Conseil dans ce domaine. Nous 
sommes convaincus qu’au stade actuel, il conviendrait 
de concentrer nos efforts sur l’application des decisions 
existantes du Conseil en matiere de protection des 
civils, en mettant l’accent sur la problematique des 
enfants et des femmes plutot que de les disperser en 
adoptant de nouveaux documents dans ce domaine. Le 
plus important, c’est de veiller a l’application des 
normes actuellement en vigueur et des decisions 
adoptees. 

Notre delegation accorde une grande importance 
a la lutte contre l’impunite et au fait d’amener toutes 
les personnes coupables de crimes contre des 
populations civiles a repondre de leurs actes. Nous 


prenons note ici du role de la Cour penale 
internationale. 

Il faut, tout en protegeant les populations civiles, 
veiller a proteger la securite du personnel humanitaire 
dont l’efficacite est le garant de l’aide portee aux 
populations pacifiques. En meme temps, je souhaiterais 
souligner combien il importe que le personnel 
humanitaire lui-meme respecte les principes 
d’independance, de neutrality et d’impartiality. 

En conclusion, je me dois de mentionner 
1’importance de la prevention des conflits et done, de la 
lutte contre leurs causes profondes. Nous sommes, sur 
ce point, tout a fait d’accord avec nos collegues 
chinois. Il faudrait que, dans un premier temps, l’on 
s’assure de ne pas creer des situations qui soient source 
de violences contre les populations civiles. Ces taches 
ne pourront etre realisees que grace aux efforts 
conjoints de l’ensemble de la communaute 
internationale, l’ONU devant jouer un role de chef de 
file. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
representant de la Federation de Russie des paroles 
aimables qu’il a adressees a la presidence. 

Je vais a present faire une declaration en ma 
quality de representant du Qatar. 

Je tiens tout d’abord a remercier le Secretaire 
general adjoint, M. Jan Egeland, de l’expose qu’il nous 
a presente ce matin. 

Conformement a la Charte, la prevention des 
conflits armes est sans aucun doute l’une des priorites 
de premier ordre de cette Organisation internationale. 
Toutefois, les pertes les plus tragiques infligees dans 
les conflits armes sont celles subies par les civils. Ces 
pertes sont parmi les manifestations les plus odieuses 
des conflits armes. C’est pourquoi il est indispensable 
que les organes de l’ONU charges de la protection des 
civils dans les conflits armes consacrent suffisamment 
d’attention et d’efforts a la realisation de cette tache. 

Malgre les efforts deployes pour proteger les 
civils, ces dernieres annees, on a constate helas une 
augmentation du nombre des conflits armes dans le 
monde. Nous avons egalement constate une 
modification notable dans la nature de ces conflits. De 
plus en plus, des zones urbaines et residentielles ont 
ete transformees en champs de bataille du fait de 
conflits internes et de troubles civils, ce qui a entraine 
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une augmentation considerable du nombre de victimes 
parmi les populations civiles. 

Alors que les effets des conflits armes sont 
ressentis de fa 5 on plus importante par les femmes et les 
enfants que par d’autres secteurs de la population, la 
communaute internationale ne s’en est rendue compte 
que recemment. Nous devons done nous concentrer 
davantage sur les souffrances des femmes et des 
enfants victimes de conflits armes. Nous notons 
egalement la persistance du recrutement d’enfants et 
d’adolescents, ce qui fait d’eux des victimes de conflits 
armes. 

Par ailleurs, nombre de conflits qui font rage 
aujourd’hui impliquent des acteurs non etatiques. 
Nombre de ces acteurs ne defendent pas le droit 
international humanitaire et ne s’engagent pas a 
proteger les droits de l’homme. Ce probleme doit etre 
aborde differemment de la fa 5 on dont on examine des 
violations commises par les Etats et les 
gouvernements. 

Dans le cadre des efforts deployes pour mettre un 
terme aux conflits armes, il est crucial d’obtenir des 
informations exactes sur revolution des situations. 
Cette tache importante incombe aux journalistes qui se 
heurtent a de graves difficultes pour fournir des 
informations au public. En consequence, la 
communaute internationale et, surtout, les parties 
belligerantes doivent s’engager a proteger les 
journalistes, qui sont egalement des civils. 

II est odieux que les civils doivent courir des 
risques pendant les conflits armes. Mais ce qui est 
encore plus odieux, c’est qu’ils soient pris 
deliberement et violemment pour cible. Ce phenomene, 
qui ne se limite pas au fait que les civils sont vises par 
des actes de violence, comprend egalement des actes 
indifferencies de violence qui ne tiennent pas compte 
des mesures necessaires a prendre pour eviter de 
frapper des objectifs civils. C’est la la manifestation 
d’un mepris cynique pour la vie des civils, ce qui n’est 
done pas different du fait de les prendre deliberement 
pour cible. 

L’Etat du Qatar appartient a une region ou les 
civils continuent de souffrir des repercussions de la 
violence armee. En Iraq, chaque jour, des dizaines de 
civils innocents sont tues. Du fait de la guerre au Liban 
en juillet dernier - en un mois seulement - plus de 
1 500 personnes ont trouve la mort, dont une majorite 
de civils. Dans le territoire palestinien occupe, il y a eu 


egalement un grand nombre de victimes de la violence 
qui persiste, et la plupart des victimes sont aussi des 
civils. Le nombre total de civils tues depuis 
l’eclatement de la derniere crise du conflit israelo- 
palestinien est de plus de 4 000 personnes depuis 2000. 

Mettre en danger la vie des civils constitue non 
seulement une violation des normes, des lois et des 
conventions internationales, ainsi que de la Charte des 
Nations Unies, mais c’est egalement une violation des 
nombreuses resolutions et declarations presidentielles 
adoptees par le Conseil de securite sur la protection des 
civils. 

Prevenir vaut toujours mieux que guerir. Certes, 
il importe de traiter les symptomes, mais il est encore 
plus important pour nous de nous attaquer aux causes 
profondes du probleme. D’ou l’importance d’adopter 
des politiques qui favorisent un developpement sain et 
durable, d’edifier une societe harmonieuse, de realiser 
la reconciliation nationale et d’encourager la 
diplomatie preventive, sinon, la question de la 
protection ne sera au mieux qu’une reaction. Nous 
avons besoin de plans globaux pour veiller a la 
protection des civils, des plans qui incluent des 
mecanismes existants, lesquels doivent a leur tour etre 
concretises et mis en oeuvre tout en activant le role des 
organisations humanitaires et en soulignant la necessity 
pour ces organisations de rester impartiales, neutres et 
independantes. 

L’ONU a un role indispensable a jouer dans la 
protection des civils. Nous notons que la protection des 
civils est un element prioritaire des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies et que, dans ce 
contexte, il est important de disposer de conseillers a la 
protection de l’enfance au cours de conflits, surtout 
lorsque les enfants sont en danger. A cet egard, nous 
demandons au Departement des operations de maintien 
de la paix d’inclure des conseillers a la protection de 
l’enfance dans la structure des operations de maintien 
de la paix, et notamment au sein de la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban a la suite de sa recente 
expansion. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au representant 
d’Israel. 

M. Carmon (Israel) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais d’emblee vous 
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feliciter, a l’instar de mes collegues, de votre accession 
a la presidence du Conseil et vous remercier d’avoir 
organise ce debat public. Nous ne doutons pas que 
vous saurez apporter une direction avisee pour guider 
les travaux du Conseil et repondre aux differents defis 
auxquels la communaute internationale fait face a 
travers le monde. 

Je tiens aussi a remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Egeland, de son expose et du devouement 
dont il a fait preuve pour repondre aux preoccupations 
humanitaires dans le monde entier au cours des 
dernieres annees. Nous lui souhaitons beaucoup de 
succes pour l’avenir. 

Israel accorde une importance capitale a la 
protection des civils dans les conflits armes et est tres 
encourage par les efforts que deploient continuellement 
dans ce domaine le Conseil de securite, ainsi que le 
Secretaire general et son equipe. Nous estimons que 
tous les individus devraient vivre libres de toute crainte 
de mauvais traitements physiques, sexuels, 
psychologiques ou autres decoulant d’un conflit. 

Comme l’a dit M. Egeland ce matin, la 
communaute internationale doit demontrer qu’elle 
porte un interet « depolitis[e et] veritablement [...] 
partage» a la protection des civils. Ces efforts ne 
pourront « veritablement etre mesure[s] qu’a l’aune du 
changement que nos actions auront apporte ». En ce 
sens, Israel se felicite de l’accent qui a ete mis dans les 
rapports recents sur la protection des femmes et des 
enfants, et pense que des efforts continus au niveau 
local, ainsi qu’une action renforcee des 
gouvernements, peuvent aider a mettre fin a ce 
phenomene profondement inquietant. 

Au cours des derniers mois, il nous a ete rappele 
que les civils de notre region sont vulnerables et 
exposes au danger que posent les forces de 
l’extremisme et de l’instabilite, comme on a pu le voir 
lors du conflit avec le Hezbollah au Liban et pendant la 
guerre terroriste que les Palestiniens poursuivent contre 
Israel. Il nous a ete rappele une fois encore qu’aucun 
cote n’a le monopole du statut de victime ni de la 
souffrance humaine, et que les eclats tranchants du 
conflit arme peuvent blesser profondement et dans un 
large perimetre, touchant tous les civils - israeliens, 
libanais et palestiniens. 

Au cours de l’ete, les terroristes du Hezbollah 
operant au Sud-Liban ont tire quelque 4 000 roquettes 
Katioucha sur le nord d’Israel, en prenant 


explicitement pour cible les civils a leurs domiciles et 
sur leurs lieux de travail. Ce deluge de roquettes du 
Hezbollah a oblige pres d’un million de civils 
israeliens a fuir leurs foyers, ce qui a provoque des 
dommages intolerables a la vie civile et aux 
infrastructures. 

De meme, les tirs incessants de roquettes Qassam 
au cours de l’annee ecoulee, lances sur des 
communautes israeliennes du sud du pays par des 
terroristes palestiniens depuis la bande de Gaza - il y a 
eu plus de 1 000 roquettes a ce jour -, etaient tous des 
attentats directs et cibles destines a tuer des civils, par 
des attaques contre des ecoles et des synagogues, des 
jardins d’enfants et des salles de classe, des centres 
commerciaux et des terrains de jeu. 

Le mepris eclatant que manifestent les terroristes 
pour la valeur de la vie humaine decoule d’une 
perversite virulente dont nous avons vu l’illustration 
meme au sein de leurs propres populations. Le 
Hezbollah entreposait ses roquettes dans des demeures 
privees et lanijait ses attaques a partir de positions 
situees au cceur meme de la vie civile. En se servant de 
civils comme de boucliers humains, le Hezbollah 
cherchait a se soustraire a ses responsabilites et a eviter 
d’avoir a repondre de ses crimes. 

Les terroristes palestiniens ont eux aussi employe 
des civils comme boucliers. Recemment, des civils 
palestiniens de Gaza ont ete specifiquement appeles a 
entourer le domicile d’un terroriste notoire. 
L’association Human Rights Watch a enregistre 
l’incident, declarant : 

« ...le fait d’appeler des civils a se rendre dans un 
lieu que le camp adverse a identifie comme cible 
a attaquer est au pire un emploi de boucliers 
humains et au mieux un manquement a 
l’obligation de prendre toutes les precautions 
possibles pour proteger les civils des effets d’une 
attaque. Ces deux comportements sont des 
violations du droit international humanitaire. » 

Gommer deliberement la distinction entre terroriste et 
civil constitue une tactique terroriste. C’est une 
injustice flagrante qui met en peril les civils et trahit 
les principes de respect de la dignite et de la vie 
humaines. 

Avant toute chose, toutes les nations ont 
l’obligation de proteger leur peuple de tout mal qui 
pourrait lui etre fait, mais elles ont aussi l’obligation 
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de veiller a ce que ni elles-memes ni leurs citoyens ne 
mettent autrui en peril. C’est une obligation a laquelle 
Israel adhere pleinement. Certes, il y a des complexites 
strategiques et ethiques qui entrent en jeu dans la lutte 
contre le terrorisme; nous avons parle de la perspective 
d’Israel a ce sujet la derniere fois que nous avons pris 
la parole devant le Conseil sur cette question. Mais, en 
cherchant a assurer la securite de notre monde et a 
proteger tous les peuples, nous devons trouver un 
equilibre adequat. Ne pas faire en sorte que les groupes 
terroristes repondent de leurs agissements mettrait 
gravement en danger la vitalite meme du projet humain 
et ne ferait que les encourager a multiplier leurs 
violences a l’encontre de civils, ainsi que leurs 
manipulations et leur exploitation de ceux-ci. 

Le cessez-le-feu dans notre region, engage et 
decide en commun par le Premier Ministre M. Olmert 
et le President Abbas il y a une semaine, est un signe 
prometteur pour tous les citoyens de la region - tous 
les civils, quelle que soit leur nationalite. Mais nous 
devons aussi veiller a ce que les tensions sous-jacentes 
du conflit et le mepris du Hamas envers ses obligations 
intemationalement convenues -reconnaissance d’Israel, 
renonciation a la violence et a la terreur, et respect des 
accords anterieurs - ne restent pas ignores. 

Ces derniers mois ont ete difficiles, et les civils 
ont paye le plus lourd tribut, mais on ne peut pas 
changer le passe ni ramener les victimes du conflit. Ce 
qui reste est la voie que nous traqons ensemble pour 
l’avenir. Le Premier Ministre, M. Olmert, a reaffirme 
cette position dans les remarques qu’il a formulees 
aussi recemment que la semaine derniere : 

« Tout ce que nous pouvons faire aujourd’hui, 
c’est empecher de nouvelles tragedies et leguer a 
la jeune generation un horizon prometteur et un 
espoir pour la vie. » 

Esperons que tous les acteurs respecteront leurs 
engagements identifies dans le cadre du cessez-le-feu 
et qu’il en naitra un veritable partenaire palestinien 
acquis a la vision et a la cause de la paix. 

Le President {parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Finlande. 

M me Lintonen (Finlande) {parle en anglais) : J’ai 
le plaisir de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. La Bulgarie, la Roumanie, la Turquie, la 
Croatie, l’ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
l’Albanie, la Bosnie-Herzegovine, le Montenegro et la 


Serbie, l’Islande et l’Ukraine s’associent a la presente 
declaration. 

Je tiens a vous remercier, Monsieur le President, 
de l’occasion qui nous est donnee de debattre de cette 
question importante au sein du Conseil de securite. Je 
voudrais aussi remercier le Secretaire general adjoint, 
M. Jan Egeland, de son expose riche en informations. 
L’Union europeenne exprime aussi sa reconnaissance a 
M. Egeland pour l’excellent travail qu’il a accompli en 
tant que Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires et Coordonnateur des secours d’urgence. 

La protection des civils dans les conflits armes 
est un probleme complexe. Les civils, y compris les 
femmes et les enfants, continuent de payer le plus 
tribut dans les conflits armes. L’Union europeenne se 
felicite de l’attention soutenue que le Conseil de 
securite consacre a cette question importante. 

Lors du Sommet mondial de 2005, les chefs 
d’Etat et de gouvernement ont reconnu que la 
protection des civils dans les conflits armes est une 
preoccupation majeure de la communaute 
internationale. L’Union europeenne reaffirme son appui 
a la conclusion historique contenue dans le document 
final du Sommet mondial, a savoir que chaque Etat a, 
pour son propre compte, le devoir de proteger sa 
population contre le genocide, les crimes de guerre, le 
nettoyage ethnique et les crimes contre l’humanite 
- conclusion qui a ete reaffirmee par la resolution 1674 
(2006). 

La meilleure maniere de proteger les civils dans 
les conflits armes est de prevenir les conflits. L’Union 
europeenne est heureuse de prendre note du 
renforcement de la culture de prevention dans tout le 
systeme des Nations Unies et appuie vigoureusement la 
poursuite de cette tendance. Le Conseil de securite joue 
un role important a cet egard. La presentation 
opportune et appropriee d’exposes par le Conseiller 
special pour la prevention du genocide, le Haut- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme, le Coordonnateur des secours d’urgence et 
d’autres acteurs pertinents aideront le Conseil a agir 
suffisamment tot dans des situations de conflit pour 
proteger efficacement les civils en danger. 

L’acces humanitaire constitue un aspect crucial 
de la protection des civils dans les conflits armes. 
L’Union europeenne est inquiete du refus oppose a 
l’acces total et sans entrave du personnel humanitaire 
aux civils dans le besoin, en particulier quand celui-ci 
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est utilise comme instrument politique et arme de 
guerre. De surcroit, les attaques contre le personnel 
humanitaire ne peuvent etre tolerees. L’Union 
europeenne appuie pleinement la Convention sur la 
securite du personnel des Nations Unies et du 
personnel associe. Nous demandons instamment a 
toutes les parties a un conflit de fournir un acces sans 
entrave a l’aide humanitaire et de prendre toutes les 
mesures necessaires pour garantir la surete, la securite 
et la liberte de mouvement du personnel humanitaire, 
du personnel des Nations Unies et du personnel 
associe. 

L’Union europeenne est alarmee par le fait que 63 
journalistes et personnel des medias ont ete tues dans 
les conflits armes en 2005 et 75 en 2006. Le Conseil de 
securite devrait prendre note de cette evolution 
dramatique. Les journalistes sont des civils et ont droit, 
en tant que tels, a une protection totale. 

L’Union europeenne considere qu’il est essentiel 
d’ouvrir des enquetes sur des crimes commis contre les 
civils, conformement au droit international, et de 
poursuivre en justice leurs auteurs. Le retablissement 
de l’ordre public comme moyen de prevenir la violence 
et les voies de fait et la fin de l’impunite devraient etre 
des priorites. II appartient aux Etats concernes de 
traduire en justice les auteurs des crimes les plus 
graves et a la communaute internationale d’appuyer 
leurs efforts. La ou les Etats echouent a traduire en 
justice les auteurs de crimes de genocide, de crimes de 
guerre et de crimes contre l’humanite, la communaute 
internationale devrait etre capable d’agir. 

L’Union europeenne demande instamment aux 
Etats qui ne l’ont pas encore fait de ratifier ou 
d’adherer au Statut de Rome, aux traites de droit 
international humanitaire et de droit des refugies et aux 
instruments internationaux relatifs aux droits de 
l’homme et de prendre toutes les mesures appropriees 
pour veiller a l’ouverture d’enquetes adequates et a la 
poursuite en justice des auteurs de toute violation des 
regies pertinentes. 

L’Union europeenne souligne la mise en oeuvre 
efficace de la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite sur les femmes, la paix et la securite, et 
maintient que la protection des civils dans les conflits 
armes ne peut etre correctement assuree qu’en 
renforqant le role des femmes en tant qu’acteurs 
constructifs dans l’elaboration et l’application des 
reponses appropriees. Mettre a l’abri de la violence 


physique et sexuelle reste une des principals 
difficultes de la protection des civils. Les operations de 
maintien de la paix devraient avoir pour mandat de 
mettre en oeuvre toutes les mesures applicables 
possibles pour prevenir la violence sexuelle et pour 
s’attaquer a ses consequences la ou elles se produisent. 

A cet egard, le personnel des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies et le personnel 
associe ont une responsabilite particuliere s’agissant de 
leur propre comportement. L’Union europeenne 
renouvelle son plein appui a la politique de tolerance 
zero de la violence et de l’exploitation sexuelles par ce 
personnel, politique mise en oeuvre par l’Organisation 
des Nations Unies, et a adopte la meme politique dans 
ses propres operations menees au titre de la politique 
europeenne de securite et de defense. 

Les droits humains de millions d’enfants 
continuent d’etre violes et ceux-ci souffrent dans les 
situations de conflit arme. Tous les jours, des enfants 
soldats sont tues, mutiles, enleves ou recrutes, en 
violation du droit applicable, et des enfants sont 
victimes de viols ou autres violences sexuelles graves 
ou leurs ecoles et leurs hopitaux sont attaques, les 
empechant de jouir de leur droit a l’education et aux 
soins de sante. L’Union europeenne s’est pleinement 
engagee a proteger les enfants des violations graves qui 
sont commises dans les conflits armes. Elle a integre 
les questions relatives aux enfants et aux conflits armes 
dans ses activites de sensibilisation, ses politiques et 
ses programmes et poursuit l’application de son plan 
d’action relatif aux directives concernant les enfants et 
les conflits armes. Dans ce contexte, l’UE felicite le 
Groupe de travail du Conseil de securite sur les enfants 
et les conflits armes de ses activites soutenues, ainsi 
que la Representante speciale du Secretaire general, 
M me Coomaraswamy, l’UNICEF et les conseillers a la 
protection de l’enfance des operations de maintien de 
la paix de leurs activites conduites avec devouement. 

II faut repondre de maniere appropriee aux 
besoins de protection particuliers des refugies et des 
personnes deplacees. L’Union europeenne se felicite de 
l’appel lance par le Conseil de securite a toutes les 
parties a un conflit a repondre a ces besoins dans les 
processus de paix et a creer les conditions propices a 
un retour volontaire, sur, digne et durable des 
personnes deplacees. De surcroit, les missions de 
maintien de la paix doivent etre dotees de mandats et 
de ressources pour garantir la realisation de cet 
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objectif, par exemple en assurant la securite des camps 
de personnes deplacees et autour de ces camps. 

La grande disponibilite et 1’accumulation 
destabilisante des armes legeres continuent de 
constituer un grave danger pour la protection des civils 
dans les conflits armes. L’Union europeenne 
souhaiterait mettre en relief la question des munitions 
non explosees apres la fin d’une guerre. Des progres 
ont ete enregistres depuis l’adoption du Programme 
d’action des Nations Unies relatif aux armes legeres en 
2001, mais les armes legeres continuent d’etre 
aujourd’hui les veritables armes de destruction 
massive. Elies tuent des milliers de personnes tous les 
jours, sont responsables du fait que des millions de 
personnes sont privees de leurs droits humains, sapent 
le developpement et alimentent les conflits, la 
criminalite et le terrorisme. L’UE considere qu’il faut 
s’occuper des controles de transferts, du marquage et 
du tra 9 age des armes legeres, du controle du courtage 
en armes et en munitions et de l’integration de ces 
mesures dans l’aide au developpement, afm de mieux 
proteger les civils. 

La protection des civils dans les conflits armes 
est un probleme a plusieurs facettes. L’Union 
europeenne s’est pleinement engagee et oeuvre 
activement a proteger les civils dans les conflits armes. 
En cooperation avec l’Organisation des Nations Unies, 
l’UE poursuit son travail inlassable pour la promotion 
de la paix et la prevention des conflits de telle sorte 
que dans l’avenir personne, aucun enfant ni aucun 
adulte, ne soit contraint de souffrir dans les conflits 
armes. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Colombie. 

M me Blum (Colombie) (parle en espagnol ) : Ma 
delegation vous felicite, Monsieur le President, de vos 
activites a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de decembre. Nous remercions M. Jan Egeland, 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires, de 
son expose detaille. Nous le remercions egalement de 
sa contribution a cette question importante. 

Le Gouvernement colombien reaffirme son 
attachement au droit international humanitaire et, en 
particulier, aux regies relatives a la protection des 
civils. Nous soulignons qu’il importe que l’aide 
internationale dans ce domaine adhere aux principes 
d’humanite, de neutralite, d’impartialite et 
d’independance consacres dans la resolution 46/182 de 


l’Assemblee generate. Le respect de ces principes, au 
moment de fournir les efforts collectifs en appui aux 
autorites nationales, prend un sens beaucoup plus 
ample lorsque la cooperation vise des pays qui 
jouissent d’institutions democratiques et de 
gouvernements legitimement constitues. 

Ma delegation souhaite a cette occasion redire 
egalement qu’il importe que les organismes des 
Nations Unies connaissent exactement le travail realise 
par les gouvernements nationaux dans le domaine de la 
protection des civils au moment d’etablir les priorites 
de leurs travaux et d’informer l’Organisation de ces 
situations. La communication d’une information 
objective, equilibree et impartiale inclut l’identification 
des faiblesses et des difficultes, mais egalement la 
reconnaissance des progres realises par chaque pays. 

Dans le cas de la Colombie, il est necessaire que 
la realite de notre situation et les efforts deployes par le 
Gouvernement national pour faire face aux problemes 
complexes que la population civile affronte soient 
refletes de maniere appropriee dans les rapports sur les 
questions humanitaires qui sont distribues a 
1’Organisation des Nations Unies. Cela contribuerait a 
definir un appui avise et efficace de la part de la 
communaute internationale. 

La Colombie a du faire face aux agissements de 
groupes violents qui s’en sont pris a la population 
civile. Ces groupes, finances par le trafic transnational 
de stupefiants, ont provoque des deplacements 
internes, des enlevements, le recrutement d’enfants et 
d’autres formes de violence contre les civils. Le 
Gouvernement national a agi avec determination pour 
faire face aux actions violentes de ces groupes, retablir 
la securite et creer ainsi les conditions propices a la 
bonne protection des Colombiens. Notre peuple a reagi 
a la violence de ces organisations criminelles par un 
appui massif a la politique de securite democratique du 
Gouvernement et a la consolidation de cette politique 
durant le second mandat que vient d’entamer le 
President Alvaro Uribe Velez. 

Grace a cette politique, la situation securitaire 
s’est notablement amelioree dans le pays. La Colombie 
peut aujourd’hui compter sur la presence permanente 
de la police nationale et des autorites civiles dans 
toutes les municipalites du pays, situation qui n’etait 
garantie, il y a quatre ans, que dans 148 localites. 
Desormais, l’Etat dispose d’une plus grande capacite 
d’intervention des forces armees face aux groupes 
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criminels. La culture de la coca a pratiquement ete 
reduite de moitie depuis 2000. Par ailleurs, la 
demobilisation des groupes violents se poursuit, et pres 
de 43 000 anciens membres de la guerilla et des 
groupes d’autodefenses ont depose les armes. 

En consequence, au cours des quatre dernieres 
annees, on a pu reduire sensiblement tous les indices 
de criminalite, y compris les homicides, les 
enlevements et les diverses attaques contre la 
population civile. De meme, le nombre de nouveaux 
cas annuels de deplacement a diminue, passant de 
425 000 personnes en 2002 a 169 000 en 2005, puis a 
90 000 pour les 10 premiers mois de l’annee 2006. 

Une partie fondamentale de l’action du 
Gouvernement reste liee aux soins prodigues aux 
groupes vulnerables. L’Etat met en oeuvre des politiques 
d’aide humanitaire aux civils qui ont ete victimes de la 
violence. L’Agence presidentielle pour Paction sociale 
et la cooperation internationale coordonne un 
programme de soins complets aux personnes deplacees. 
Ce programme vise avant tout a rendre leurs droits a 
ces personnes et a les reinserer, socialement et 
economiquement, dans leur communaute d’origine ou 
dans des lieux de reinstallation volontaire. 

A cette fin, on peut compter sur les ressources 
nationales et la cooperation internationale. Le 
programme comprend des secours d’urgence aux 
populations deplacees ainsi que la promotion du retour 
des families, conformement aux principes humanitaires 
du retour volontaire et de la securite, qui a favorise le 
retour de 120 000 personnes, ces dernieres annees. 
D’autre part, on cherche a creer les conditions d’une 
stabilisation sociale et economique, a travers des 
mesures telles que Pattribution de prets a des projets 
porteurs, une formation technique, une aide 
complementaire a l’achat d’un logement, l’acces 
subventionne de ces families aux services de sante et 
une education garantie pour leurs enfants. 

Plusieurs des recommandations formulees a 
maintes reprises dans les rapports des Nations Unies 
sur le theme du deplacement sont appliquees depuis 
deja quelques annees dans le pays. Les problemes sont 
complexes, mais le Gouvernement n’epargne aucun 
effort pour y remedier de faqon decisive. La Colombie 
espere que tous ces progres seront reconnus. Le defi 
qu’il nous reste a relever est immense, mais ce n’est 
qu’avec une vision realiste et sans prejuges de notre 
situation qu’il nous sera possible de conjuguer 


efficacement nos efforts, dans Pinteret des groupes 
touches. 

La protection des civils comprend egalement des 
mesures concretes et specifiques a destination des 
communautes autochtones. Le Ministere de la defense, 
en concertation avec les organisations autochtones, a 
mis en oeuvre une politique de protection des minorites 
ethniques, en donnant aux forces gouvernementales des 
instructions destinees a promouvoir la protection des 
communautes et a garantir le respect des droits 
collectifs et individuels dans le cadre des operations 
menees. De meme, le Gouvernement a elabore, avec la 
participation des organisations autochtones, un plan 
integre d’appui aux communautes vulnerables visant a 
ameliorer le bien-etre social a long terme et a garantir 
la securite des communautes touchees par la pauvrete, 
la violence ou le trafic de stupefiants. La situation des 
groupes qui ont fait l’objet de deplacements ou de 
menaces de la part des groupes violents appelle une 
reaction particuliere et prioritaire de l’Etat, dans le 
cadre de politiques de soins aux personnes deplacees. 

Le Gouvernement colombien adhere pleinement a 
Pobjectif, qui est d’assurer la protection de la 
population civile et de ses droits. Toute mesure dans ce 
domaine, y compris l’appui international, doit etre 
prise sur la base de la cooperation et de la coordination 
necessaire avec les autorites nationales, selon une 
approche impartiale et en respectant scrupuleusement 
les principes qui regissent les activites des Nations 
Unies dans le domaine de Passistance humanitaire. 

M mc Juul (Norvege) (parle en anglais) : La 
protection des civils est Pun des principaux objectifs 
de l’ONU, et notamment du Conseil de securite, lequel 
a souligne - tres recemment, dans la resolution 1674 
(2006) - que le fait de prendre pour cible des civils et 
d’autres personnes protegees peut constituer une 
menace contre la paix et la securite internationales. 

De multiples facteurs ont pour effet d’accroitre la 
vulnerabilite des civils dans les conflits armes. L’une 
des grandes menaces qui pesent sur les civils, tant 
durant qu’apres les conflits armes, tient a Putilisation 
de munitions en grappes. Les consequences 
humanitaires sont enormes et le developpement s’en 
trouve considerablement ralenti. Nous devons 
empecher que ce type de munitions n’entraine un 
nouveau desastre humanitaire, semblable a celui des 
mines antipersonnel avant que nous n’ayons reussi a 
mettre en oeuvre la Convention sur P interdiction de 


06-64062 


15 



S/PV.5577 (Resumption 1) 


l’emploi, du stockage, de la production et du transfert 
des mines antipersonnel et sur leur destruction. Nous 
devons agir maintenant pour interdire les munitions en 
grappes a l’echelle internationale. La Norvege appuie 
l’appel lance par le Secretaire general Annan - et 
reitere aujourd’hui, dans cette enceinte, par le 
Secretaire general adjoint Egeland - a faire en sorte 
que l’utilisation de ces munitions ne soit plus que de 
l’histoire ancienne. 

Le deplacement force constitue un autre obstacle 
majeur a la protection des civils dans les conflits 
armes. Les personnes deplacees se trouvent souvent 
dans la situation impossible ou le gouvernement, 
auquel incombe la responsabilite principale de leur 
protection, cree justement les conditions qui menent au 
deplacement. En depit de leur vulnerability et de leur 
besoin urgent de protection, il est frequent que ces 
personnes echappent a 1’attention des divers 
organismes humanitaires presents sur le terrain. 

Les Principes directeurs relatifs au deplacement 
de personnes a l’interieur de leur propre pays ont ete 
elabores pour repondre aux besoins specifiques des 
personnes deplacees. Nous insistons sur Limportance 
normative autant qu’operationnelle de ces Principes, et 
nous sommes encourages par l’utilisation croissante 
qui en est faite, en tant que norme, par les Etats, les 
institutions des Nations Unies et les organisations 
regionales et non gouvernementales. 

Les situations de conflit arme exposent les 
femmes et les filles a des dangers particuliers. La 
violence contre les femmes, qui comprend le viol et 
d’autres formes de violence sexuelle, devient souvent 
une arme de guerre. Malheureusement, on hesite 
beaucoup a se pencher sur la violence sexuelle et 
sexiste. Nous devons veiller a mettre un terme a 
Limpunite pour ces crimes graves et fournir aux 
femmes et aux filles la protection dont elles ont besoin. 

En matiere d’aide humanitaire, des etudes 
recentes montrent que la communaute humanitaire 
peine encore a integrer de maniere systematique une 
perspective sexospecifique dans ses pratiques de 
programmation et de mise en oeuvre. II s’ensuit que les 
droits de la femme et de l’enfant ne sont pas 
suffisamment proteges. La Norvege appuie l’initiative 
du Comite permanent interorganisations qui vise a 
elaborer un plan d’action en cinq points pour remedier 
a cette lacune de la communaute humanitaire. 


En matiere de discrimination sexuelle, nous 
sommes tout particulierement preoccupes par 
1’exploitation sexuelle et les sevices sexuels de la part 
du personnel des Nations Unies et du personnel associe 
qui participent a des operations internationales. La 
Norvege regrette vivement que cette pratique odieuse 
continue de requerir notre attention. Nous confirmons 
notre engagement a oeuvrer activement pour eviter que 
tout membre du personnel, quelle que soit sa categorie, 
n’adopte un tel comportement. A cette fin, les autorites 
militaires norvegiennes appliquent une politique de 
tolerance zero en ce qui concerne l’achat de services 
sexuels; cette politique est applicable a tout le 
personnel militaire en service a l’etranger. L’objectif 
ultime de nos efforts devrait etre d’insuffler une culture 
de tolerance zero au niveau international, en se fondant 
sur les normes figurant dans la circulaire du Secretaire 
general sur l’exploitation et les abus sexuels 
(ST/SGB/2003/13). 

Les conflits armes sont generalement caracterises 
par des atteintes graves et systematiques aux droits de 
l’homme, Limpunite et l’absence d’obligation de 
rendre compte. La question de savoir si nous pouvons 
mettre fin a Limpunite aura une influence considerable 
sur la faqon dont nous pourrons prevenir les conflits 
futurs. Une justice de transition garantissant 
Lobligation de rendre compte, servant la justice et 
etablissant la reconciliation est une condition prealable 
a cet egard. 

La Norvege tient a rendre hommage aux 
courageux defenseurs des droits de l’homme, qu’ils 
soient journalistes, juristes, membres d’organisations 
non gouvernementales de defense des droits de 
l’homme ou autres qui risquent chaque jour, leur vie et 
leur securite pour defendre la vie et la liberte d’autrui. 
Leur cause devrait etre la notre. Nous avons davantage 
besoin de leurs yeux, de leurs oreilles et de leur cceur 
pendant les conflits armes et au cours des phases 
explosives de la transition. 

Enfin, nous tenons a remercier le Secretaire 
general adjoint, M. Jan Egeland, de son engagement 
actif dans le domaine de la protection des civils dans 
les conflits armes, et en particulier de Lexpose qu’il a 
presente au Conseil aujourd’hui. 

Le President {parte en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. McNee (Canada) (parte en anglais) : 
J’aimerais remercier le Qatar d’avoir convoque ce 
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debat public. Le Gouvernement canadien tient a rendre 
hommage a M. Jan Egeland pour son engagement 
resolu et le role tres affirm e de chef de file qu’il a 
assume pour assurer la protection des civils dans le 
monde entier. 

Tout etre humain doit nourrir Tespoir raisonnable 
qu’il ne sera pas victime de violations graves des droits 
de 1’homme ou du droit international humanitaire. Les 
etres humains ne doivent pas vivre chaque jour dans la 
crainte d’etre pris deliberement pour cible. Pourtant, 
des millions de personnes de par le monde sont prises 
pour cible et sont deplacees et exclues. Au Darfour, a 
Sri Lanka, en Iraq, en Republique democratique du 
Congo, en Afghanistan et dans le nord de l’Ouganda, 
des hommes, des femmes et des enfants font face 
chaque jour a des menaces, notamment au droit meme 
a la vie. 

Je voudrais aujourd’hui insister sur trois themes. 
Premierement, le Conseil de securite doit assumer 
courageusement un role de chef de file et faire preuve 
d’une volonte politique inebranlable pour garantir aux 
populations menacees la meilleure protection possible. 
Deuxiemement, il faut continuer d’insister pour mettre 
fin a l’impunite. Les auteurs degressions commises 
contre des civils en violation du droit international 
doivent etre tenus responsables de leurs actes. 
Troisiemement, nous partageons tous la responsabilite 
d’instaurer une culture de protection. Le Conseil, le 
Secretariat et les institutions des Nations Unies, ainsi 
que les Etats Membres, doivent faire de la 
sensibilisation, de la surveillance et du renforcement 
des capacites les mots d’ordre de nos efforts. 

Des progres importants et concrets ont ete 
accomplis depuis que la protection des civils dans les 
conflits armes a ete inscrite pour la premiere fois a 
l’ordre du jour du Conseil de securite. Sur le terrain, 
des organisations veillent desormais davantage a 
adapter leurs capacites de faqon a satisfaire aux besoins 
de protection. Les missions de l’ONU sont autorisees a 
utiliser la force pour decourager les attaques contre des 
civils et y reagir, tandis que certaines missions se 
structurent de maniere que la protection civile 
constitue un theme unificateur de leurs interventions. 
De plus, les nouveaux regimes de sanctions tiennent 
davantage compte de la necessite de cibler leurs effets, 
afin d’en attenuer les repercussions humanitaires 
involontaires. 


Le Canada se rejouit vivement de 1’adoption de la 
resolution 1674 (2006) cette annee meme. Neanmoins, 
les efforts deployes a ce jour donnent a penser que les 
mesures prises par la communaute internationale a cet 
egard, notamment par le Conseil de securite, restent de 
portee inegale. II suffit de considerer la grave situation 
humanitaire au Darfour pour comprendre que notre 
vigilance ne doit pas flechir. Le Canada est 
profondement preoccupe par la violence et la culture 
d’impunite qui perdurent au Darfour. Nous 
condamnons la violence persistante, en particulier la 
violence sexuelle et la violence sexiste, commise par 
toutes les parties, notamment dans les camps de 
personnes deplacees a l’interieur du pays, ou le viol 
continue d’etre utilise comme une arme de guerre. Le 
Canada persiste a demander la fin immediate des 
violations permanentes des droits de 1’homme et du 
droit international humanitaire actuellement commises 
au Darfour, tout comme la fin de la culture d’impunite 
persistante qui y regne. Nous exhortons le 
Gouvernement soudanais a empecher d’autres 
violations, a faire en sorte que les agresseurs soient 
traduits en justice conformement au droit international, 
ainsi qu’a faciliter l’action humanitaire. 

De meme, le bombardement recent d’un camp de 
personnes deplacees pres de Vakarai, a Sri Lanka, met 
en lumiere le lourd tribut que les civils paient dans ce 
conflit deja ancien, en particulier lorsque 
Tidentification des civils devient incertaine et que, par 
consequent, le fait de les prendre pour cible, le 
recrutement d’enfants soldats ou le refus de leur porter 
secours ne sont plus tabous pour certains des acteurs 
concernes. Nous exhortons les parties au conflit a faire 
preuve de la plus grande retenue et a s’acquitter de 
leurs obligations en vertu du droit international 
humanitaire, notamment en encourageant la protection 
des civils et en permettant aux organismes 
humanitaires de porter secours, en toute securite et 
sans entrave, aux civils qui en ont besoin. 

Le lien entre la protection des civils et le 
maintien de la paix et de la securite internationales est 
bien etabli. Le Conseil a un role direct a jouer 
s’agissant d’encourager et promouvoir la protection 
des civils. Les membres du Conseil se sont engages a 
maintes reprises a prendre, avec la communaute 
internationale dans son ensemble, des mesures en ce 
sens. Nous nous felicitons de ce role de chef de file, et 
nous continuerons d’appuyer et de surveiller le respect 
de ses engagements par le Conseil. 
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A l’avenir, le Conseil devra reagir de faipon plus 
dynamique aux situations dans lesquelles des civils 
sont menaces. Une attention plus grande doit etre 
accordee a des mesures de prevention opportunes, 
credibles et preventives, ainsi qu’aux mesures de 
reconstruction. Cela signifie que le Conseil doit 
exploiter les nombreux leviers a sa disposition, comme 
les bons offices, les emissaires et les missions de 
surveillance. Le Conseil doit faire preuve d’initiative, 
en manifestant une volonte plus grande de recourir aux 
mecanismes des droits de l’homme de l’ONU a titre de 
systeme d’alerte rapide, tout en favorisant les 
deployments preventifs, les sanctions ciblees et les 
initiatives diplomatiques ainsi que le respect des 
instruments juridiques internationaux a l’appui des 
populations touchees. 

A cet egard, il est essentiel que le Conseil de 
securite adopte des resolutions fermes et coherentes. 
Lorsqu’on confie des mandats de protection a des 
operations de maintien de la paix, ces mandats doivent 
etre non equivoques et assortis de ressources 
financieres et humaines suffisantes. 

Une action efficace necessite egalement un suivi 
systematique. Le Conseil doit done etre pleinement 
engage dans le suivi de la mise en oeuvre des 
engagements pris en matiere de protection. Ainsi, nous 
devons tirer parti des enseignements acquis dans les 
missions ayant un mandat de protection et etre prets a 
revoir et ajuster les approches strategiques. Le Conseil 
doit enoncer les mesures particulieres que les parties a 
un conflit doivent prendre, suivre leur mise en 
application et imposer des sanctions en cas d’inaction. 
Le message doit etre sans equivoque : les auteurs de 
violences seront tenus responsables de leurs actes. 

Au Darfour, le Conseil et la communaute 
internationale dans son ensemble ont ete divises et ont 
manque de coherence. Les pays qui violent l’embargo 
sur les armes doivent en subir les consequences, 
comme toutes les parties qui continuent de violer les 
accords de paix et les droits humains de la population 
du Darfour. 

Nous exhortons toutes les parties a se conformer 
aux principes convenus a Addis-Abeba, notamment la 
necessite de relancer le processus politique, de mettre 
en oeuvre un cessez-le-feu renforce et de trouver une 
solution pour assurer le maintien de la paix au Darfour. 
La crise du Darfour ne trouvera son denouement que 
grace a un processus politique et non a la violence. 


Les visites du Conseil sur le terrain sont 
primordiales. Les missions du Conseil offrent une 
occasion indispensable d’encourager les parties a un 
conflit a autoriser l’acces sur et inconditionnel des 
travailleurs humanitaires aux personnes en difficulte, 
de reaffirmer qu’aucune impunite ne sera accordee en 
cas d’actes de genocide ou de crimes de guerre et de 
veiller a ce que les missions de l’ONU restent 
vigilantes dans leurs efforts visant a proteger les civils 
et a repondre aux besoins des populations deplacees. 

L’impunite demeure inacceptable. Les Etats 
doivent traduire en justice les auteurs d’actes de 
genocide, de crimes contre l’humanite, de crimes de 
guerre ou d’autres violations graves des droits de 
l’homme. Aucune amnistie ne doit etre accordee pour 
des crimes internationaux. 

II incombe tout particulierement au Conseil et 
aux Etats Membres de l’ONU en general de veiller a ce 
que les auteurs de violations graves du droit 
international soient traduits en justice. Le Canada est 
preoccupe par les attaques mortelles qui visent le 
personnel de l’ONU ou le personnel associe. Une etude 
recente a revele que les attaques menees contre les 
travailleurs humanitaires ont de plus en plus des 
motivations politiques et que le personnel local n’a 
jamais ete expose a des risques aussi grands. Le 
Canada presse les Etats Membres qui n’ont pas encore 
signe ou ratifie la Convention de 1994 sur la securite 
du personnel de l’ONU et le personnel associe, et son 
Protocole facultatif, de le faire. Les Etats Membres 
doivent demontrer leur volonte d’enqueter sur ces actes 
et de traduire leurs auteurs en justice. 

Je voudrais egalement insister sur l’importance 
de proteger et de promouvoir le droit a la liberte 
d’opinion et d’expression. A cet egard, la securite des 
journalistes necessite notre attention soutenue, en 
particulier dans les situations de conflit arme. II 
importe egalement que l’ONU puisse prendre les 
mesures qui s’imposent contre la propagande haineuse 
dans les medias lors de la planification et des 
operations de ses propres missions. La propagande 
haineuse incontrolee dans les medias peut attiser 
davantage les flammes du conflit et faire courir de plus 
grands risques aux populations. Les mesures 
preliminaries prises par l’ONU pour contrer la 
propagande haineuse dans les medias et faire en sorte 
que leurs auteurs soient traduits en justice constituent 
des mesures preventives importantes. 
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(Vorateurpoursuit en frangais) 

Le leadership du Conseil est essentiel pour 
renforcer la protection des civils, mais c’est une 
responsabilite que nous devons tous partager, qu’il 
s’agisse du Conseil, du Secretariat, des agences des 
Nations Unies ou des Etats Membres. Le Canada 
encourage le Secretariat et les agences des Nations 
Unies a ne laisser planer aucune ambigui'te dans leurs 
evaluations en vertu des resolutions anterieures ayant 
autorise a signaler aux Etats Membres les situations qui 
necessitent leur attention afin de proteger les civils. II 
est essentiel de fournir au Conseil et aux autres organes 
competents des avis concrets et des recommandations. 

L’intervention efficace de l’ONU reposera sur la 
capacite de ses equipes sur place. Les Representants 
speciaux du Secretaire general, les coordonnateurs de 
l’aide humanitaire et les coordonnateurs residents et les 
differents membres du personnel doivent etre en 
mesure de signaler aux parties au conflit des 
preoccupations relatives a la protection. Les progres en 
la matiere n’ont ete que modestes, et nous devons 
renforcer encore cette capacite. De plus, les personnes 
deployees dans le cadre d’un mandat du Conseil de 
securite en matiere de protection des civils doivent 
mieux comprendre ce qu’on attend d’elles et partager 
une approche commune. Par exemple, il est necessaire 
que tous les intervenants collaborent afin de garantir 
que la formation des policiers militaires et civils avant 
leur deployment comporte un volet particulier sur la 
protection des civils lorsqu’un tel mandat leur sera 
confie. 

Le plan en 10 points propose par M. Egeland 
necessite notre appui soutenu. Chaque point represente 
un element concret et essentiel. Le Canada souscrit a 
ce programme de tout cceur. 

II existe desormais un cadre solide pour la 
protection des civils. Les resolutions 1265 (1999), 
1296 (2000) et 1674 (2006), de meme que celles qui 
portent sur la prevention des conflits, les femmes, la 
paix et la securite, les enfants et les conflits armes, la 
securite des travailleurs humanitaires, l’impunite et 
l’exploitation des ressources naturelles, exposent un 
ensemble clair d’engagements du Conseil qui se 
renforcent les uns les autres. Dans la mesure ou elles 
creent un cadre pour 1’intervention du Conseil, ces 
resolutions etablissent egalement des criteres que tous 
les Etats Membres peuvent appliquer pour exiger des 
comptes du Conseil lorsqu’il est lent a agir. 


La mesure la plus directe du succes tient au 
nombre de vies sauvees, au nombre de deplacements 
evites et a 1’attenuation et au reglement des conflits. En 
derniere analyse, le jugement dont le Conseil et l’ONU 
dans son ensemble, y compris les Etats Membres, 
seront l’objet, reposera sur leur volonte de faire une 
difference reelle dans la vie des gens qui ont le plus 
besoin de notre soutien. Les gestes que nous posons 
doivent etre concrets, et nous devons exploiter de fafon 
souple et pragmatique les leviers qui sont a notre 
disposition. Le Conseil de securite peut continuer de 
compter sur l’appui du Canada pour surmonter ces 
difficultes. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Liban. 

M mc Ziade (Liban) (parle en anglais ) : Je 
voudrais vous feliciter, Monsieur le President, a 
l’occasion de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite. Nous saluons votre sagesse et 
votre conduite eclairee. Je voudrais egalement 
remercier sincerement votre predecesseur, le 
Representant permanent du Perou. Enfm, je voudrais 
remercier M. Egeland non seulement de son expose de 
ce matin, mais egalement de l’action qu’il a menee au 
cours de son mandat, de maniere general et plus 
particulierement au cours de la crise humanitaire dont a 
souffert mon pays cet ete. Je le salue et lui souhaite 
plein succes a l’avenir. 

Entre le 12 juillet et le 14 aout 2006, le Liban a 
ete la cible d’une agression israelienne 
particulierement violente, qualifiee de disproportionnee 
par la communaute internationale ainsi qu’au regard 
des normes juridiques internationales. L’ampleur des 
destructions a ete enorme, 1 191 civils ont ete tues et 
plus de 4 000 ont ete blesses. Pres de 900 000 
personnes, soit un quart de la population libanaise, ont 
ete deplacees, et nombre d’entre elles sont encore 
aujourd’hui sans toit. Des batiments et des maisons ont 
ete rases au sol. 

En 34 jours, les forces israeliennes ont mene une 
campagne militaire massive. Les forces aeriennes 
israeliennes ont realise quelque 12 000 vols dans le 
cadre de missions de combat, la marine israelienne a 
tire 2 500 obus et l’armee en a tire, quant a elle, plus de 
100 000. L’armee israelienne a mene une campagne 
aveugle et deliberee durant laquelle les civils ont ete 
pris pour cible, ou qu’ils soient, refugies dans des 
abris, en train de fuir en convois les zones de combat, 
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ou gisant blesses dans des ambulances ou des centres 
medicaux. Aucune mesure n’a ete prise pour s’assurer 
que les cibles des attaques n’avaient pas un caractere 
militaire. On n’a pas donne aux victimes le temps de 
fuir et, lorsqu’on leur en a donne le temps, ils ont ete 
pris pour cibles d’attaques violentes et inhumaines. 

Comme si tous ces massacres ne suffisaient pas, 
comme si l’etat de panique et de crainte dans lequel a 
ete plonge l’ensemble de la population libanaise du 
nord au sud et de Test a l’ouest du pays ne suffisait 
pas, et comme si les millions de dollars de degats 
causes par les attaques contre les infrastructures 
libanaises ne suffisaient pas, les forces israeliennes ont 
empeche l’aide humanitaire d’acceder a d’importantes 
zones du Sud-Liban. Dans un certain nombre de cas ou 
elles ont permis a cette assistance de passer, les forces 
israeliennes ont ensuite pris pour cible les convois 
d’aide de maniere directe ou indirecte. Les forces 
israeliennes sont meme allees jusqu’a attaquer des 
positions et des bases des Nations Unies. A la base de 
Khiam, base de l’Organisme des Nations Unies charge 
de la surveillance de la treve (ONUST), par exemple, 
ce sont quatre observateurs des Nations Unies qui ont 
ete tues suite a une attaque deliberee et planifiee. 

Nous nous rappelons tous le blocus maritime et 
terrestre qui a ete impose au Liban. Nous nous 
rappelons tous la maniere dont les forces aeriennes 
israeliennes ont impose un couvre-feu a 1’ensemble du 
pays, suite aux innombrables raids qui ont mis en peril 
la situation humanitaire de tous les Libanais. 
Aujourd’hui encore, nous affrontons les effets mortels 
des munitions a fragmentation, dont 90 % ont ete tirees 
par Israel au cours des trois derniers jours de son 
agression. Ce sont 1 159 200 bombes qui ont ainsi ete 
dispersees sur le Sud-Liban, avec une concentration sur 
les zones baties et les terres de culture ou regne 
aujourd’hui la desolation. 

L’impunite ne saurait etre toleree. Les 
deformations de la realite et les violations flagrantes du 
droit humanitaire international ne peuvent etre 
acceptees. II importe que l’incapacite du Conseil de 
securite, pendant trois semaines, a agir de maniere 
responsable en vue d’assurer l’acces aux civils libanais 
et de proteger les convois humanitaires ne se 
reproduise pas. II incombe au Conseil de securite de 
prendre des mesures rapides pour proteger les civils. 

Dans sa declaration presidentielle du 
20 decembre 2002, le Conseil de securite a reconnu 


que la garantie d’acces des organisations humanitaires 
et la separation claire des civils et des combattants 
dans les conflits armes etaient indispensables. Dans la 
resolution 1674 (2006), adoptee le 28 avril, le Conseil 
de securite a reconnu que le fait de prendre 
deliberement pour cible des civils et d’autres personnes 
protegees en periode de conflit arme constituait une 
violation flagrante du droit international humanitaire, 
et il a exige de toutes les parties qu’elles y mettent fin 
immediatement. 

La Commission d’enquete de haut niveau, mise 
en place en vertu de la resolution S-2/1 du 11 aout 
2006 du Conseil des droits de l’homme, a reconnu la 
responsabilite d’Israel dans les graves violations du 
droit humanitaire international commises au Liban au 
cours de ses attaques militaires. Elle a prouve de 
maniere irrefutable que les affirmations d’Israel, selon 
lesquelles il aurait pris des precautions pour proteger 
les vies civiles au cours de ce conflit, etaient sans 
verite. 

Pour s’assurer que de tels evenements ne se 
reproduisent pas a l’avenir, que ce soit dans la region 
ou dans d’autres parties du monde, il faut que le 
prochain rapport sur la protection des civils dans les 
conflits armes decrive de maniere claire et detaillee les 
souffrances endurees par la population civile libanaise 
au cours de l’agression israelienne qui a eu lieu l’ete 
dernier. Meme si le Liban est tres reconnaissant a 
toutes les nations du monde et a l’ONU pour l’aide 
humanitaire et l’appui fournis, il n’en a pas moins pati 
gravement des circonstances extremement difficiles 
liees au report constant du cessez-le-feu, qui a permis a 
Israel de poursuivre ses violentes attaques. 

Le Liban appelle le Conseil de securite a 
renforcer ses efforts a l’avenir afin de trouver a tous les 
conflits armes dans le monde une solution pacifique 
qui soit durable et viable. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant du Myanmar. 

M. Kyaw Tint Swe (Myanmar) {parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur, de 
votre accession a la presidence du Conseil ce mois. Je 
voudrais aussi vous remercier d’avoir organise ce debat 
public. 

Je voudrais egalement remercier M. Jan Egeland, 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires, 
d’avoir presente au Conseil une mise a jour sur la 
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situation concernant la protection des civils touches par 
les conflits armes. Je saisis egalement cette occasion 
pour lui exprimer ma profonde reconnaissance pour ses 
qualites de dirigeant et pour le devouement dont il fait 
montre pour s’acquitter de cette tache importante. La 
communaute internationale se souviendra de ses 
contributions et de la noble mission qu’il a assumee 
avec talent. 

Les conflits armes engendrent un cycle de 
violence et causent aux civils innocents des souffrances 
indicibles. Au cours des annees ecoulees depuis 
l’adoption de la resolution du Conseil de securite 1296 
(2000), la communaute internationale s’est heurtee a de 
nombreux defis s’agissant d’assurer la securite et le 
bien-etre des populations civiles. Comme l’a signale le 
Secretaire general adjoint Egeland, le succes depend de 
Taction concertee de tous les membres. 

Les conflits armes sont egalement exacerbes par 
la disponibilite des armes legeres et de petit calibre. En 
outre, le terrorisme cause egalement de grandes 
souffrances a la population civile. La communaute 
internationale doit faire face efficacement a ces 
redoutables difficultes. Le Myanmar s’associe a la 
communaute internationale pour condamner tous ces 
agissements. Nous compatissons pleinement avec les 
victimes des conflits armes qui ont lieu dans 
differentes parties du monde etant donne que nous 
avons nous-memes fait l’experience amere des 
atrocites commises contre la population civile par les 
groupes insurges. Nous convenons tout a fait que la 
protection des civils doit etre depolitisee et depasser 
les interets des individus pour devenir un principe 
fondamental de l’humanite pour toutes les civilisations. 

Le moyen le plus efficace de proteger les civils 
dans les situations de conflit arme est de s’attaquer aux 
causes profondes des conflits armes et d’y mettre un 
terme. Peu apres avoir recouvre l’independance en 
1948, le Myanmar a du faire face a une insurrection qui 
a dure plus de 40 ans. Aujourd’hui, ce cercle vicieux a 
ete rompu : grace aux efforts de reconciliation 
nationale du Gouvernement, 17 groupes d’insurges 
armes sur 18 sont maintenant sortis de la clandestinite 
et ceuvrent de concert avec le Gouvernement pour 
assurer le developpement de leurs regions respectives. 
L’insurrection qui ravage le pays est pratiquement 
parvenue a son terme. II reste encore un groupe 
insurge, l’Union nationale karen, et quelques rares 
trafiquants de stupefiants armes, qui sont desormais 
circonscrits a de petites enclaves dans les regions 


frontalieres. Bien que leurs rangs se soient grandement 
degarnis et qu’ils ne controlent que peu ou pas de 
territoire, ils continuent de prendre pour cibles des 
civils et de se livrer a des actes de terrorisme. 

Pour proteger la population civile, le 
Gouvernement mene des operations de lutte contre les 
insurges appartenant a l’Union nationale karen et ce 
qui reste des groupes armes de trafiquants de 
stupefiants, qui commettent des actes de terrorisme 
contre les civils. 

S’agissant des allegations selon lesquelles les 
civils souffrent des repercussions des operations de 
lutte contre les insurges, nous avons achemine dans ces 
zones les membres du corps diplomatique et l’equipe 
de pays des Nations Unies. Nous avons en outre invite 
le Secretaire general adjoint Gambari a s’y rendre afin 
qu’il puisse voir de lui-meme la situation sur le terrain. 

Je voudrais terminer en exprimant notre ferme 
conviction que ce n’est que grace une approche globale 
orientee vers la promotion de la croissance 
economique, l’elimination de la pauvrete, le 
developpement durable et la reconciliation nationale 
que nous pourrons mettre un terme aux conflits armes, 
approche qui est selon nous la meilleure maniere de 
proteger les civils. A cette fin, notre gouvernement a 
depense a ce jour plus de 81 milliards de kyats et 
quelque 550 millions de dollars pour developper les 
regions frontalieres ou resident la plupart de nos 
nationalites ethniques. Le Gouvernement du Myanmar 
accomplira son devoir national de proteger ses citoyens 
et d’instaurer la paix, la stability et la prosperity dans le 
pays. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au Secretaire general adjoint 
M. Egeland qui va repondre aux observations faites et 
aux questions posees. 

M. Egeland (parle en anglais) : Nous achevons 
une autre journee au cours de laquelle nous avons siege 
et entendu nombre d’excellentes interventions et 
propositions et, surtout, les temoignages de soutien des 
membres du Conseil de securite a ce que nous tentons 
de faire pour proteger les civils. 

La bonne nouvelle est, a n’en pas douter, qu’il y a 
moins de conflits, que nos travaux dans les domaines 
humanitaire et de maintien de la paix ont progresse, et 
que nos activites de mediation et de bons offices a 
l’ONU sont probablement plus performantes que 
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jamais. Nous realisons des progres globaux. La 
mauvaise nouvelle est que les elements armes engages 
dans les conflits armes, les guerres et les troubles civils 
persistants sont plus implacables que jamais. Ils sont 
mieux armes que jamais, et leur objectif semble etre de 
rendre la situation aussi difficile que possible pour la 
population civile sans defense. Ainsi, en 2007, nous 
reviendrons vraiment aux siecles les plus sombres 
s’agissant de notre incapacite a assurer la protection 
des populations civiles. II s’agit done de crimes contre 
l’humanite et de crimes de guerre, et, dans certains cas, 
de genocides. Au cours de mes nombreuses missions, 
je n’oublierai jamais les femmes maltraitees dans l’est 
du Congo, les enfants enleves dans le nord de 
l’Ouganda, les populations des camps du Darfour, les 
membres de la famille des civils tues en Iraq, dans les 
territoires palestiniens et ailleurs. 

Bien sur, il existe un moyen de remedier a cette 
situation. Comme beaucoup l’ont dit aujourd’hui, ce 
moyen reside dans l’action concertee de tous les 
acteurs internes, gouvernements concernes, societe 
civile, groupes militaires et armes, mais aussi dans 
1’action concertee au niveau international. 

Au moment ou je me suis attele a la tache, les 
pires sevices etaient commis contre des populations 
civiles dans des secteurs du Sud-Soudan, de l’est du 
Congo, du nord de l’Ouganda et du Liberia. Nous y 
avons partout accompli des progres. En revanche, la 
situation a empire ailleurs, notamment au Darfour, a 
Gaza et en Iraq, ou aucune action concertee n’a ete 
entreprise, que ce soit a l’echelle nationale ou 
internationale, pour mettre fin aux souffrances 
endurees par la population civile. Ce n’est qu’en 
retrouvant une communaute de vues et en agissant de 


concert que Ton parviendra a progresser dans ces 
situations. 

Je me rejouis de l’interet croissant que suscite la 
protection des civils. Les groupes de la societe civile et 
les organisations non gouvernementales qui s’occupent 
de cette question dans l’est, dans l’ouest, dans le nord 
et dans le sud se comptent par centaines, voire par 
milliers. Je me rejouis qu’une majorite ecrasante 
d’Etats Membres la considere desormais comme 
1’element essentiel de la vocation de l’ONU. 

Puisqu’il s’agit de mon chant du cygne, je 
voudrais vous remercier, Monsieur le President, ainsi 
que les membres du Conseil de vos paroles aimables. 
Je remercie egalement le Secretariat du Conseil de 
securite du concours sans faille qu’il nous a toujours 
apporte. Je remercie mes collaborateurs qui ont redige 
les longs exposes que j’ai faits au Conseil. Je tiens 
egalement a remercier les organisations non 
gouvernementales, les organismes des Nations Unies et 
tous les partenaires qui ont defini l’action a mener pour 
proteger les civils et qui ont accru l’efficacite de 
l’ceuvre humanitaire durant ces longues et difficiles 
annees, qui ont cependant ete tres gratifiantes. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie 
M. Egeland de ses precisions. 

Une fois encore, nous remercions M. Egeland et 
lui souhaitons plein succes. 

II n’y a plus d’orateur inscrit sur ma liste. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 17 h 15. 
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